
 

 

 

Politique  

no 2004-HR-05 

VÉRIFICATION DES ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES ET DES RÉFÉRENCES D’EMPLOI 

Résolution no 040623-CA-0215  

Révision : Au besoin  

 
 

 
Références : 
 
Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, art. 18.2, 39, 57; 
  
Loi de police, L.R.Q., c. P-13; 
 
/RL�VXU�O¶DFFqV�DX[�GRFXPHQWV�GHV�RUJDQLVPHV�SXEOLFV�HW�VXU�OD�SURWHFWLRQ�GHV�UHQVHLJQHPHQWV�
personnels, art. 53 et 59; 
 
« La vérification des antécédents judiciaires dans les centres de la petite enfance et les garderies », Guide 
SUpSDUp�SDU�OH�PLQLVWqUH�GH�OD�)DPLOOH�HW�GH�O¶(QIDQFH; 
 
3ODQ�G¶DFWLRQ�SRXU�OD�YpULILFDWLRQ�GHV�DQWpFpGHQWV�MXGLFLDLUHV�VRXPLV�OH����GpFHPEUH������SDU�)UDQoRLV�
Legault, mLQLVWUH�GH�O¶Éducation du Québec; 
 
« La vérification policière des antécédents judiciaires GHV�SHUVRQQHV�DSSHOpHV�j�°XYUHU�DXSUqV�G¶XQH�
clientèle vulnérable », document préparé par la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse, 29 janvier 1999, résolution COM-437-5.1.1; 
 

 



 

 

3.0  Objectifs 
 
3.1 Établir un 



 

 

/¶DGPLQLVWUDWHXU� UHVSRQVDEOH� SRXU� OH� SRVWH� VROOLFLWp� SURFède à la vérification des références 
G¶HPSORL� IRXUQLHs par le candidat en utilisant le formulaire prévu à cette fin.  Les résultats de la 
vérification des références G¶HPSORL� Goivent être remis au Service des ressources humaines et 
MXJpV�VDWLVIDLVDQWV�DYDQW�O¶HQWUpH�HQ�IRQFWLRQ� 
 

 



 

 


